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Actualité fiscale



Introduction

❑ L’expert-comptable et les surprises de la loi ESSOC 

❑ Mesures pour le logement, durcissement de la fiscalité sur les 

véhicules polluants, 

❑ Lutte contre la fraude fiscale

❑ Toujours de grands classiques : conventions internationales, 

établissements stables, amendes sans lésion des droits du Trésor
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Contrôle fiscal

❑ Lieu de réalisation des contrôles fiscaux (LF) 

❑ Anonymisation des agents chargés du contrôle (LF) 

❑ Nouveau délit et fraude fiscale aggravée (LF) 

❑ Charte du contribuable vérifié 2023 et instauration d’un délai de trente jours pour 
saisir les supérieurs hiérarchiques du vérificateur 

❑ Facilitation du contrôle des prix de transfert (LF) 

❑ Cascade complète et avantage occulté (CE 25 octobre 2023 466532) 

❑ Taxation d’office pour défaut de justifications et saisine la commission CE 5 juillet 
2023 467992

❑ Corrections symétriques et droit à l’oubli, preuve de l’erreur (CE 15 juin 2023 464997) 

❑ CE plénière 8-12-2023 n° 458968, Sté Alder Paris Holdings, interdiction de la 
déduction des sanctions

❑ Aviseurs fiscaux (LF)
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Lieu de réalisation des contrôles

❑Rappel du principe:

▪ Le  contrôle se déroule sur place 

▪ Dans les locaux de l’entreprise ou de l’organisme vérifié

▪ Dans les locaux où se trouve la comptabilité sur demande 
du contribuable

❑ Disposition LF

▪ Dans tout lieu  déterminé d’un commun accord entre le 
service et le contribuable

▪ Si désaccord  l’administration peut tenir ou poursuivre le 
contrôle dans les locaux de l’administration

▪ Contrôles engagés à compter du 1er janvier 2024 ou en cours 
à cette date

! Renforcement des pouvoirs de l’administration
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Anonymisation des agents chargés du contrôle 

❑Rappel 

• les agents des finances publiques peuvent être autorisés à ne
pas être identifiés par leurs nom et prénom lorsque la révélation
de leur identité à une personne déterminée dans le cadre des
procédures de contrôle, de recouvrement et de contentieux est
susceptible de mettre en danger leur vie ou leur intégrité
physique ou celles de leurs proches.

• Autorisation est délivrée nominativement par le directeur du
service déconcentré ou du service à compétence nationale

❑Assouplissement LF

• mécanisme de délégation de signature qui permet à un agent
des finances publiques de catégorie A détenant au moins le
grade d'administrateur des finances publiques adjoint ou un
grade équivalent de prendre la décision.

! Applicable à compter du 1er janvier 2024
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Nouveau délit et fraude fiscale aggravée

❑Rappel des sanctions actuelles

• Affichage et la diffusion de la décision de justice (obligatoire)

• Privation de tout ou partie des droits civiques, civils et de
famille (facultatif)

• Interdiction d'exercer une profession BIC ou BNC et de gérer,
diriger ou contrôler une entreprise commerciale ou industrielle
(facultatif)

• Suspension du permis de conduire (facultatif)

• Interdiction de participer aux travaux des CAI, du CAD et du
comité consultatif du crédit d'impôt-recherche (automatique)

• Exclusion de la procédure de passation des marchés
publics (automatique

Janvier 2024 LF 2024/Maurice MICHELOT



Nouveau délit et fraude fiscale aggravée

❑Personnes visées et délits visés

• Comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès
d'organismes établis à l'étranger

• Interposition de personnes physiques ou morales, ou de tout
organisme, fiducie ou institution comparable établis à
l'étranger

• Usage d'une fausse identité ou de faux documents, ou de
toute autre falsification

• Domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger

• Acte fictif ou artificiel, ou de l'interposition d'une entité fictive
ou artificielle.

❑Dispositions complémentaires

• Suppression CI et RI au titre de l’IR et de l’IFI
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Recours hiérarchique

❑Charte du contribuable vérifié version 2023 publiée en 
octobre 2023

• Délai de recours de trente jours à compter de la réception de
la réponse de l’administration aux observations
du contribuable à la proposition de rectification (document
3926)

• Toute demande intervenant directement après réception de la
proposition de rectification (document 3924 ou 2120) sera
considérée comme prématurée

!Avis de vérification adressés après publication de la charte
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Facilitation du contrôle des prix de transfert

❑Elargissement de l’obligation documentaire

• Personnes morales dont le CA annuel HT ou l'actif
brut figurant au bilan est supérieur ou égal à un seuil abaissé
de 400 M € à 150 M €

• Maintien des autres conditions

❑Amende pour non-respect de l’obligation documentaire

• Défaut de réponse ou réponse partielle à une mise en
demeure de produire ou compléter la documentation dans un
délai de trente jours

• Amende égale à 0,5 % du montant des transactions non
documentées ou 5 % des bénéfices transférés se rapportant à
de telles transactions

• Ne peut être inférieure à un montant de 10 000 € à 50 000 
€

! Exercices ouverts au 1er janvier 2024
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Cascade complète et avantage occulte

❑CE 25 octobre 2023 466532

• Les dispositions l’article L 77 3ème alinéa du LPF ne s’appliquent
que dans l’hypothèse d’une taxation entre les mains d’un associé
de sommes réputées distribuées en conséquence d’un
rehaussement des résultats d’une société soumise à l’impôt sur
les sociétés (article 109 1 1° du CGI)

• Les sommes, constitutives d’une libéralité, directement
appréhendées par l’associé et taxées entre ses mains sur le
fondement de l’article 111, c du CGI ne peuvent par suite
bénéficier du mécanisme de la cascade que ces dispositions
prévoient.

! Attention

• C’est la société qui demande la cascade complète, dans un
délai de trente jours à compter de la réception de la réponse
aux observations du contribuable (document 3926)

• C’est l’associé en bénéficie
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Taxation d’office pour défaut de justifications et 
saisine la commission

❑ CE 5 juillet 2023 467992, TO suffisamment motivée (ESFP)

• La notification des bases taxées d'office pour défaut de
réponse à une demande de justifications qui mentionne
chacune des sommes que l'administration reproche au
contribuable d'avoir perçues sur ses comptes
personnels alors qu'elles correspondaient à la rémunération
de prestations effectuées par son entreprise, en précisant,
pour chacune de ces prestations, le nom de la contrepartie,
les montants concernés et la date d'encaissement, est
suffisamment motivée même si elle ne mentionne pas
le numéro du compte bancaire sur lequel l'intéressé a
encaissé chaque montant

• Aucune disposition législative ou réglementaire ne fait
obligation à l’administration de faire mention de la possibilité
de saisir la CDITCA

! ESFP: CDITCA même en cas de TO
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Corrections symétriques et droit à l’oubli, preuve de 
l’erreur

❑CE 15 juin 2023 464997 Hameaux de Mucchiatana

❑ Principe d’intangibilité

• Les corrections ne peuvent affecter le bilan d'ouverture du
premier exercice non prescrit, à moins que le contribuable
n'apporte la preuve que les écritures correspondantes
procèdent d'erreurs ou omissions commises au cours d'un
exercice clos plus de sept ans avant l'ouverture du premier
exercice non prescrit

• Les écritures en litige doivent trouver leur origine dans de
simples erreurs ou omissions non délibérées intervenues plus
de sept ans avant l'ouverture du premier exercice non prescrit

• C’est à l’administration d’apporter la preuve du caractère
délibéré de l’erreur
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interdiction de la déduction des sanctions
« Punitive damage »

• CE plénière 08/12/2023 Alder Paris Holding

• Les « punitive damages » qui peuvent être infligés par les
juridictions américaines sont versés à la victime par l'auteur
d'un dommage

• Ils n’ont pas pour objet la réparation du préjudice et se
distinguent donc des dommages-intérêts compensatoires

• Les dispositions de l'article 39 2 du CGI font obstacle à la
déduction de toute somme d'argent mise, aux fins de
prévention et de répression, à la charge d'un contribuable qui
a méconnu une obligation légale

• L.es dommages-intérêts punitifs visent à dissuader la
réitération de faits similaires à celui à l'origine du dommage et
s'ajoutent aux dommages-intérêts compensatoires
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Aviseurs fiscaux

❑Pérennisation

• Pérennisation du dispositif expérimental permettant
l’indemnisation de personnes signalant certains
comportements frauduleux

• Manquements ou manœuvres tombant sous le coup de
sanctions relatives aux activités occultes, insuffisances de
déclaration, règles de facturation, transferts de fonds vers
ou en provenance de l’étranger

• La DGFIP peut indemniser sans autorisation
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Schéma de révision et comptabilité probante
Rappels

• Principes

• La connexion fiscalité/comptabilité visée à l’article 38 quater de 
l’annexe III au CGI permet à l’inspecteur de s’assurer que la 
règle comptable a bien été satisfaite lors de contrôles fiscaux

• Remise des FEC conformes en cas de comptabilité informatique

• Respect des normes comptables fixées par arrêté de l’ANC

• Sanctions

• Comptabilité non probante

• Perte de la garantie fiscale liée à la vérification

• L’entreprise a la charge de la preuve

• Loi ESSOC non applicable

!  Attention rejet très fréquent même en présence de l’expert-
comptable
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Fiscalité des Particuliers

❑ Crédit d’impôt autonomie 

❑ Dispositifs de faveur maintenus 

❑ RCM, option barème progressif : Réponse KLINLERT : AN 24 
octobre 2023 n° 3778* 

❑ Solidarité des conjoints ou partenaires ou personnes imposées 
sous la même cote (rappel) 
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Crédit d’impôt autonomie

❑Rappel:

• Installation ou de remplacement de certains équipements en 
faveur des personnes âgées ou handicapées

❑Dispositions nouvelles 

• Champ d’application restreint

• Liste des équipements réduits

• Equipements spécialement conçus pour l'accessibilité des 
logements visés à l'article 18 ter, II de l'annexe IV au CGI, 
permettant l'adaptation des logements à la perte d'autonomie 
ou au handicap

• Liste des bénéficiaires modifiée

• Conditions de ressources révisées au 1er janvier 2025

• Caractère exclusif contrôle

• Exclusion avec  « Ma Prime Adapt’ »

!Prorogation de deux ans jusqu’au 31/12/2025
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Dispositifs de faveurs maintenus

❑Régimes de faveur qui devaient devant prendre fin le 
3/12/2023 et qui sont reportés

• Réductions d’impôt pour souscription au capital de SOFICA

• Réduction « Malraux »

• Plafond majoré pour les dons ouvrant droit à la réduction 
d'impôt « Coluche »

• Crédit d'impôt pour dépenses de travaux de protection contre 
les risques technologiques

• dispositif « Denormandie ancien »
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Réponse KLINLERT : AN 24 octobre 2023 n° 3778

❑Rappel
• Les revenus et plus-values entrant dans le champ d'application

du (PFU) peuvent, sur option expresse et irrévocable du
contribuable, être soumis au barème progressif de l’IR

• Option globale exercée chaque année lors du dépôt de la
déclaration de revenus, et au plus tard avant la date limite de
déclaration

❑RM KLINLERT
• Contribuables faisant l’objet d'opérations de contrôle conduisant

à une rectification des revenus entrant dans le champ
d’application du PFU qu’ils ont perçus

• Si option globale non exercée possibilité offerte
• D’option a posteriori pour l'imposition au barème de l'impôt 

sur le revenu
• Sur demande expresse
• Et portant sur le montant des revenus et gains rectifiés, ainsi 

que sur ceux initialement déclarés.

Janvier 2024 LF 2024/Maurice MICHELOT



Solidarité des personnes imposées sous la même 
cote

❑Rappel

• Distinction entre le « et » et le « ou »

• Mariés et pacsés imposés sous la même cote sont solidairement 
responsables de l’IR, de la taxe d’habitation et de l’IFI

• Même principe pour les enfants à l’origine d’un redressement et 
rattachés au foyer fiscal des parents

❑Condition pour une rupture de solidarité (article 1691 bis du CGI)

• La rupture de la vie commune

• Une disproportion marquée entre le montant de la dette fiscale et
la situation financière et patrimoniale, nette de charges, du
demandeur à la date de la demande

• Un comportement fiscal qui se traduit d'une part, par le respect
par le demandeur de ses obligations déclaratives depuis la
rupture de la vie commune et, d'autre part, par l'absence de
manœuvres frauduleuses pour se soustraire au paiement de
l'impôt.
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Fiscalité des entreprises

❑ Aménagement du régime micro BIC des loueurs en meublés (LF)

❑ Jeunes entreprises de croissance (LF)

❑ Crédit d'impôt pour investissements en faveur de l'industrie verte (LF) 

❑ Dividendes de source européenne - (UE ou EEE (LF)

❑ Suramortissements des véhicules peu polluants (LF)

❑ Agents d’assurance, indemnité compensatrice et article 238 quindecies (LF) 

❑ SCCV : changement d’objet et activité réelle (CE 13 octobre 2023 446017) 

❑ invalidation de la majoration à la suite de la non-adhésion d’un OGA (CEDH 7 
décembre 2023  26604/16,  WALDNER) 

❑ Management fees et déduction fiscale (arrêt CE 4 octobre 2023 466887 
COLLECTIVIVION) 

❑ Article 151 septies du CGI, durée d’activité au regard de la seule activité cédée 
(CE 4/10/ 2023 462030)  *
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Aménagement du régime micro BIC des loueurs en 
meublés 

❑Dispositions applicables aux loueurs de meublés non classés

❑Régime actuel

• CA HT de l'année civile précédente ou de la pénultième
année n'excède pas

• 188 700 € pour les meublés de tourisme classés et les
chambres d'hôtes (articles L 324 1 et L 324 2 du CT)

• 77 700 € pour les autres activités de location meublée
❑Nouvelle limite

• Fixée à 15 000 € pour les activités de location directe ou 
indirecte de meublés de tourisme au sens de l'article L 324-
1-1

❑Diminution du taux d’abattement forfaitaire
• Abaissé de 50% à 30%

!Appliqué aux revenus de 2023
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Jeunes entreprises de croissance

❑De la JEI à la JEC

• Suppression des avantages aux JEI au-delà du 31/12/2023

• Extension du dispositif aux JEC à compter du 01/01/2024

❑Abaissement du seuil de dépenses 

• Les entreprises qui réalisent entre 5 et 15 % de dépenses de
recherche et développement et qui remplissent par ailleurs les
conditions, qui seront définies par décret, pour être qualifiées
d'entreprises à fort potentiel de croissance

• Elles pourront bénéficier des avantages associés au dispositif
des JEI

❑Satisfaction à des indicateurs de performance économique

• Modalités précisées par décret
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CI pour investissements en faveur de l'industrie 
verte (C3IV)

❑Champ d’application

• Activités opérationnelles, régime réel d’imposition ou régimes
temporaires d’exonération (ZRR, ZRD, ZAFR, ZFE…)

• Production de batteries, de panneaux solaires, d'éoliennes ou
de pompes à chaleur

• Non éligibles : La production des électrolyseurs et des
équipements pour le piégeage, l'utilisation et le stockage du
dioxyde de carbone

• CI subordonné à l'octroi d'un agrément préalable du ministre
chargé du budget sur le plan d'investissement de l'entreprise

❑Montant du CI

• 20 % mais varie en fonction de la taille de l'entreprise et de 
la localisation des investissements

!Demandes d'agrément préalable déposées à compter du 27/09/2023
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Dividendes de source européenne

❑Aménagement du régime des dividendes perçus de filiales 
européennes

• Taux réduit de 1 % (quote-part de frais et charges) s'applique à 
une société mère qui n'a pas opté pour le régime de l'intégration 
fiscale alors qu'elle avait la faculté de le faire si conditions 
satisfaites pour former un groupe intégré avec la filiale étaient 
remplie et était assujettie à l’IS

• Neutralisation de 99 % des dividendes en provenance de filiales 
européennes qui n'ouvrent pas droit au régime des sociétés 
mères lorsque cette filiale satisfait aux conditions de formation 
d'un groupe fiscal avec la société mère autres que 
l'assujettissement à l'IS s'applique même si cette société a 
volontairement renoncé à constituer un groupe fiscal

• Condition de délai d’un exercice dans tous les cas d'application 
du taux réduit de 1 % de la quote-part de frais et charges et de la 
mesure de neutralisation de 99 % des dividendes n'ouvrant pas 
droit au régime des sociétés mères et filiales

!Exercices clos à compter du 31/12/2023
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Dividendes de source européenne

❑Pour comprendre par l’exemple

• M société mère d’un groupe fiscal sans option

❑Exemple 1, dividendes versés par les filiales françaises

• M détient 100% de F1 (française) qui détient 97% de F2
française (M en déteint 3%)

• Dividendes de F2 à F1 et de F1 à M sont exonérés de 95% avec
quote-part de frais et charges de 5%

• Dividendes de F2 à M (pour les 3%) sont taxés en totalité

❑Exemple 2, dividendes versés par la filiale UE ou EEE

• M détient 100% de F1 (française) qui détient 97% de F2 UE (M
en déteint 3%)

• Dividendes de F2 à F1 sont exonérés de 99% avec quote-part de
frais et charges de 1%

• Dividendes de F2 à M (pour les 3%) sont exonérés de 99% avec
quote-part de frais et charges de 1%
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Suramortissements des véhicules peu polluants

❑Nouveau dispositif

• Extension aux opérations dites de « rétrofit » du dispositif de
suramortissement en faveur des poids lourds et véhicules
utilitaires légers peu polluants

• Rétablissement pour trois ans du suramortissement visant à
soutenir l'achat d'engins à motorisation alternative au gazole non
routier (GNR)

❑Rétrofit
• Transformation de véhicules à motorisation thermique en

véhicules à motorisation électrique à batterie ou à pile à
combustible à hydrogène

• Véhicule thermique acquis neuf
• Première acquisition d'un véhicule qui a fait l'objet d'une telle

transformation en vue de sa revente, lorsque le contrat
d'acquisition dudit véhicule est conclu à compter du
01/01/2024 et jusqu'au 31/12/2030
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Indemnité compensatrice perçue par les agents 
d'assurance et article 238 quindecies 

❑Extension du dispositif d'exonération des plus-values en cas de 
transmission d'une entreprise individuelle prévu à l'article 238 
quindecies du CGI

❑Conditions d’éligibilité

• Agents généraux d'assurances personnes physiques exerçant
dans le respect de la réglementation professionnelle

• Exclusion des intermédiaires d'assurances (courtiers, etc.), ainsi
que les sous-agents d'assurances et autres mandataires

• Contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été
conclu depuis au moins cinq ans

• Cession de l'entreprise individuelle ou la branche complète
d'activité

• Ne pas continuer à représenter d’autres compagnies

• Pas d’obligation de faire valoir les droits à la retraite

! Indemnités perçues à compter de 2023
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Indemnité compensatrice perçue par les agents 
d'assurance et article 238 quindecies

❑Rappel article 151 septes A V du CGI

• Le départ en retraite de l'agent général d'assurances doit
intervenir à la suite de la cessation du contrat

• Le délai entre ces deux événements (départ et cessation) ne
peut excéder un an autorisé pour la reprise de l'activité par un
nouvel agent

• Mandat conclu depuis au moins 5 ans

❑Assouplissement des conditions d’exonération

• Le délai dans lequel doit intervenir le départ en retraite de
l'agent et la poursuite intégrale de l'activité est de deux ans à
compter de la cessation de son mandat

• A compter de l’application de la LF
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SCCV : changement d’objet et activité réelle

❑CE 13 octobre 2023 446017

• Article 239 ter du CGI: les SCCV ayant pour objet la construction
d’immeubles en vue de la vente à titre exclusif sont exonérées d’IS

• La suppression de la mention de l’activité de construction-vente dans
l’objet social d’une société ayant bénéficié du régime dérogatoire est
sans incidence sur l’exonération d’IS en l’absence de modification de son
activité réelle

• Une société qui réalise des opérations de construction vente mais dont
l’objet social ne comporte pas la construction d’immeubles en vue de la
vente ne peut pas prétendre à l’application de l’article 239 ter du CGI

• Une société remplissant les conditions pour bénéficier du régime visé à
l’article 239 ter du CGI ne peut se prévaloir, en l’absence de toute
modification de son activité réelle, d’une modification de ses statuts
supprimant la mention de l’activité de construction d’immeubles en vue
de la vente pour soutenir qu’elle devrait être assujettie à l’IS.

! Rappel: pas de possibilité d’option pour l’IS
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Invalidation de la majoration pour non-adhésion d’un 
OGA

❑CEDH 7 décembre 2023  26604/16,  WALDNER

• La CEDH a considéré, que la méthode choisie par le
législateur pour atteindre le but qu'il s'était fixé( lutter
contre la fraude) ne reposait pas suffisamment sur une «
base raisonnable »

• Le système fiscal est basé sur les déclarations du
contribuable présumées faites de bonne foi et correctes

• Le taux de la majoration automatiquement applicable à
hauteur de 25 % entraînait une surcharge financière
disproportionnée à l'encontre du requérant

! Possibilité de déposer des réclamations dans le délai légal
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Management fees et déduction fiscale

❑Arrêt CE 4 octobre 2023 466887 COLLECTIVIVION
• Ne commet pas nécessairement un acte anormal de gestion le fait par

une société de conclure une convention en vue de la réalisation, par son
propre dirigeant, de missions relevant de mandat social

• La société doit établir que:
• Ses organes ont entendu rémunérer indirectement son dirigeant
• Le versement des honoraires correspondants n’est pas dépourvu de

contrepartie

❑Conditions à satisfaire
• Caractère proportionné de la rémunération totale versée au dirigeant
• Le mode de rémunération résulte d’un véritable choix des organes

compétents pour fixer la rémunération des mandataires sociaux

❑TVA
• L’existence d’un acte anormal de gestion est sans incidence sur le sort

des droits à déduction
• Eventuel recoupement des critères de l’acte anormal et des règles

spéciales de déduction

! Attention risque réel, décision novatrice
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Article 151 septies, durée d’activité au regard de 
l’activité cédée

❑Arrêt CE 4/10/2023 469030

• L’exonération des plus-values réalisées dans le cadre de
certaines activités professionnelles à l’occasion de la cession
d’éléments de l’actif immobilisé est soumise, notamment, à
une activité exercée depuis plus de cinq ans.

• Développement de deux activités (production et de vente
d’électricité d’origine photovoltaïque par l’installation de
panneaux solaires et exploitation agricole) puis cession de
l’exploitation et leur production d’électricité (à un GAEC)

• La production et la vente d’électricité d’origine photovoltaïque
ne peuvent être assimilées, pour l’application des dispositions
de l’article 151 septies du CGI et l’appréciation de la condition
tenant à l’exercice de l’activité depuis plus de cinq ans, aux
activités agricoles exercées par l’EARL

! Nouvelles précisons sur l’article 151 septies
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TVA/Douane

❑ Importations, aménagement des VADBI (LF)

❑ Importations mesures hors VAD BI (LF)

❑ Régime des œuvres d’art, objets de collection ou d’antiquités

❑ Franchise TVA, modifications à compter de 2025 (LF) 

❑ Locations de biens meubles à des non assujettis hors UE (LF) 

❑ PS électroniques hors UE, mise en conformité (LF) 

❑ Calendrier de la facturation électronique (LF) 

❑ Régime para hôtellerie et directive TVA (LF) 

❑ TVA, opérations complexes ou composites (LF Doctrine) 
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Importations, aménagement des VADBI

❑Activité de « drop shipping »

• Acheter un bien situé en territoire tiers et à le revendre en 
ligne en France sans jamais en disposer physiquement. 

• Mesures pour lutter contre la fraude à la TVA à l'importation

❑Nouvelles obligations

• Lorsque la base d'imposition de la taxe due à l'importation
n'est pas égale à celle qui serait déterminée pour la VAD si
elle était localisée en France

• Obligation de désigner la personne qui réalise la
vente comme obligatoirement redevable de la TVA due à
l'importation

• Et de territorialiser en France certaines VAD-BI qui sont
actuellement territorialisées hors de l'UE
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Importations, aménagement des VADBI

❑facilitation au moyen d'une interface électronique

• Deux exceptions si les conditions suivantes sont satisfaites

• Les biens se trouvent en France au moment de l'arrivée
de l'expédition ou du transport à destination de
l'acquéreur

• Cet assujetti intervient sans être réputé avoir réalisé la
vente dans le cadre du schéma de l'achat-revente en
application de l'article 256, V-2°-a du CGI

• Cet assujetti n'est pas réputé réaliser lui-même la livraison
du bien à destination de l'acquéreur final (envoi dont la
valeur intrinsèque est supérieure à 150 €)

! Mesures applicables à compter du 1er janvier 2024
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Œuvres d’art, objets de collection ou d’antiquités

❑Application du taux réduit de 5,5%

• Etendu à toutes les livraisons d'œuvres d'art, d'objets de
collection ou d'antiquité

• Sauf base d'imposition déterminée selon le régime de la marge
prévue par l'article 297 A du CGI

• Et aux importations et aux acquisitions intracommunautaires
❑Conséquences sur le régime de la marge

• Pas de possibilité d'appliquer à une même opération d'achat-
revente le taux réduit et le régime de la marge.

• Les livraisons d'œuvres d'art et d'objets de collection ou
d'antiquité soumises de plein de droit au régime de la
marge lorsque ces objets ont été achetés auprès d'un non-
redevable ou d'un autre assujetti-revendeur qui a lui-même
appliqué le régime de la marge seront en principe taxées
au taux normal.
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Œuvres d’art, objets de collection ou d’antiquités

❑Suppression du régime de la marge

• Sur option

• Lorsque le régime de la marge n'est pas applicable le taux
réduit s'appliquera à la fois lors de l'achat, l'acquisition
intracommunautaire ou l'importation et lors de
la revente du bien par l'assujetti-revendeur

• Obligatoirement taxable sur le prix de vente total

• Suppression du régime de la marge forfaitaire

• Rappel: la base d'imposition retenue lors de la revente
d'œuvres d'art peut être constituée par une fraction égale
à 30 % du prix de vente

• Régime dérogatoire de calcul forfaitaire de la marge est
supprimé

! Ensemble de ces dispositions applicables à compter du 1er

janvier 2025
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Franchise TVA, modifications à compter de 2025

❑Définition de l’assujetti établi en France
• Tout assujetti dont le siège de l'activité économique est situé en

France
• Tout assujetti dont le siège de l'activité est situé en territoire

tiers, qui dispose d'un établissement stable en France et
qui choisit d'être rattaché à la France

❑Seuils de la franchise, CA n'excédant pas en N-1
• 85 000 € (au lieu de 91 900 €) pour les activités de vente de

biens corporels, de ventes à consommer sur place ou
hébergement

• 37 500 € (au lieu de 36 800 €) pour les autres activités de
prestations de services

• En cas de dépassement de ces seuils en N - 1, la franchise
continuera de s'appliquer en N - 1 (sauf dépassement des
seuils majorés - 93 500 € ou 41 250 €- à compter de la date de
dépassement)

• L’actualisation triennale est supprimée
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Franchise TVA, modifications à compter de 2025

❑ Entreprises nouvelles

• Franchise de droit la première année (N) sauf dépassement seuils majorés

• Année suivante (N+1) limites CA ajustées au prorata du temps d'exploitation de 
l'entreprise ou d'exercice de l'activité pendant l'année de création

❑ Année suivant le dépassement du CA
• Suppression du mécanisme de maintien de la franchise l'année suivant le 

dépassement du CA

❑ Définition du CA 

• LB et PS, dans la mesure où elles seraient taxées si elles étaient effectuées par un
assujetti ne bénéficiant pas de la franchise

• Opérations exonérées avec droit à déduction en vertu de l'article 262, II-8°, 9° et 10°
(transports internationaux de voyageurs) et (intermédiaires de presse

• Exportations de biens et services liés aux exportations; travaux sur des biens expédiés
ensuite hors de l'UE, opérations portant sur les navires et aéronefs, avitaillement des
navires et aéronefs, livraisons d'or aux instituts d'émission et services se rapportant
aux importations, opérations réalisées avec les missions diplomatiques et consulaires,
les organismes européens et internationaux et les forces armées et prestations des
intermédiaires transparents dans les exportations et opérations hors UE

• Livraisons intracommunautaires, y compris régime des stocks sous contrat de dépôt)

• Opérations immobilières, ainsi que des opérations financières, d'assurance et de
réassurance qui n'ont pas le caractère d'opérations accessoires.
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Locations de biens meubles à des non assujettis 
hors UE

❑Location de biens meubles corporels autres que moyens de transport

❑Rappel régime actuel (BtoC), Taxation en France si:

• PS (B) établi en France et preneur (C) établi en France ou dans un autre
État membre de l’UE

• PS (B) établi hors de l'UE, et preneur (C) établi dans l'UE et service
utilisé en France

❑Nouvelle disposition (BtoC)
• Est réputé se situer en France les locations de biens meubles 

corporels, autres que les moyens de transport, fournies à des 
personnes non assujetties lorsque l'utilisation ou l'exploitation 
effectives de ces services s'effectuent en France

• Indépendamment du lieu d'établissement du prestataire (France, EM 
ou pays tiers)

!Prestations réalisées à compter du 1er janvier 2024
Ne sont pas concernées les PS dont le FG est antérieur au 1er janvier 2024
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PS électroniques hors UE, mise en conformité

❑ Services concernés (BtoC)

• Les services électroniques sont réputés se situer en France lorsqu'ils sont effectués en
faveur de personnes non assujetties (C) qui ont leur domicile ou leur résidence habituelle
en France, quel que soit le lieu d'établissement du prestataire (B)

❑ Demande de mise en conformité

• Prestataire non établi dans l'UE et fournissant des services électroniques par
l'intermédiaire d'une interface en ligne

• Demande motivée au PS de se conformer à ses obligations dans un délai de 30 jours

• Absence de réaction: mise en demeure de se conformer à ses obligations dans un délai
de 30 jours

❑ Sanctions

• Demande à tout fournisseur de cesser le référencement de ces interfaces en ligne
• Demande à tout fournisseur d'accès et à tout hébergeur en ligne de prendre toute mesure utile

destinée à en limiter l'accès
• Dispositif d’astreinte envers le fournisseur
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Régime para hôtellerie et directive TVA 

❑ Rappel du dispositif
• TVA si en sus de l’hébergement  trois prestations rendue de manières 

similaires  aux établissements hôteliers
• Petit déjeuner
• Nettoyage régulier des locaux
• Fourniture de linge
• Réception

❑ Nouveau régime de taxation
• Distinction entre secteur hôtelier et  logements meublés à usage résidentiel
• Distinction fondée sur un critère de durée

❑ Secteur hôtelier et assimilé
• Durée d’hébergement n’excédant pas 30 nuitées (avec possibilité  de 

proposer une durée plus longue)
• Comprendre au moins trois prestations (pami les quatre)
• Taux de TVA de 10%
• Dispositif applicable à compter du 1er janvier 2024

! Suite avis CE 5 juillet 2023 471877 
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Calendrier de la facturation électronique

• Rappel des catégories d’entreprises
• Microentreprises : entreprises qui occupent moins de 10 personnes et ont un

chiffre d'affaires annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 M €
• PME : entreprises qui occupent moins de 250 personnes et ont un chiffre

d'affaires annuel n'excédant pas 50 M € ou un total de bilan n'excédant pas 43 M
€

• ETI : entreprises qui n'appartiennent pas à la catégorie des PME, et qui occupent
moins de 5 000 personnes et ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 1
500 M € ou un total de bilan n'excédant pas 2 000 M €

• Grandes entreprises : entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories
précédentes

• Nouveau calendrier
• Obligation de réception à compter du 1er septembre 2026
• Obligation d'émission de factures électroniques et de transmission des données

• A compter du 1er septembre 2026 pour les grandes entreprises, les membres d'un
assujetti unique et les ETI

• A compter du 1er septembre 2027 pour les petites et moyennes entreprises et les
microentreprises

• Possibilité par décret d’être reportées de trois mois au plus
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TVA, opérations complexes ou composites

❑Rappel avant LF
• Opération complexe (ou composite) unique comprend

• Des éléments principaux (non accessoires)
• D'autres accessoires

• Le taux applicable est celui de l'élément principal ou, en cas de 
pluralité d'éléments principaux, le taux le plus élevé parmi ceux 
applicables

• En cas d'application du taux particulier de 2,1 % à l'élément 
principal de l'opération, ce taux ne s'étend pas aux éléments 
accessoires

❑Dispositif LF
• Si l'élément principal relève du taux particulier de 2,1 %, ce taux 

s'applique également aux éléments accessoires de l'opération
• Applicable à compter du 1er janvier 2024

! Applicable à compter du 23 août 2023 (BOI 23 août 2023 en 
consultation)
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Autres impôts

❑ Censure de la neutralisation de l’impact du groupe TVA en 

matière de TS (LFSS) cavalier

❑ Report suppression progressive de la CVAE (LF) 

❑ Pacte Dutreil-transmission : définition des activités commerciales 
(LF) *

❑ Pacte Dutreil : pas d’exclusion de principe de la location meublée 
CE 29/09/2023 473972

❑ IFI, mesure anti-abus (LF)

❑ Taxes sur l'affectation des véhicules de tourisme à des fins 
économiques
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Censure de la neutralisation de l’impact du groupe 
TVA en matière de TS (LFSS) cavalier

❑Exonération TS (LFSS)

• Constitution d'un assujetti unique (groupe TVA) entre 
entreprises soumises à la TVA

• Et qui, prises isolément, ne sont pas soumises à cette taxe

❑Cavalier législatif

• Disposition censurée par le Conseil constitutionnel au motif
qu'elle n'avait pas sa place dans une loi de financement de
la sécurité sociale

!Sera intégré dans une prochaine LFR
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Suppression progressive de la CVAE
LF antérieure 

❑Rappel dispositions antérieures

• La loi de finances pour 2023 a supprimé sur deux ans la CVAE

• Cotisation de 2023 réduite de 50%

• Suppression à compter de 2024.

• Abaissement sur deux ans du taux du plafonnement de la CET 
en fonction de la valeur ajoutée

• Conséquence: le plafonnement ne concerne plus que la CFE 
à compter de 2024

❑Rappel conséquences sur les taux d’imposition

• Le taux d'imposition est réduit de 50% (toutes entreprises)

• 0,375 % pour les entreprises dont le CA HT est supérieur à 50
000 000 €

• Taux effectif différent en fonction du CA si inférieur à 50 millions €

• Dégrèvement complémentaire de 500 € si CA HT inférieur à 2
millions €
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Report suppression progressive de la CVAE
LF pour 2024

❑Aménagement de la loi du 29/12/2022 (LF pour 2023)

• Suppression effective dès 2024 pour les entreprises
assujetties à la cotisation minimum

• Etalement sur quatre années pour les autres entreprises
• Effet total à compter de 2027

❑Conséquences 

• À compter de 2027 le plafonnement ne concernera plus que
la CFE

• Le taux d'imposition à la CVAE est progressivement abaissé
• Le taux du plafonnement de la CET en fonction de la VA

diminué progressivement sur quatre années
• Le montant du dégrèvement en faveur des petites

entreprises est corrélativement diminué selon le même
calendrier.
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Pacte Dutreil-transmission : définition des activités 
commerciales

❑Dispositif LF
• Définit la notion d'activités commerciales éligibles par

référence aux articles 34 et 35 du CGI en excluant
expressément les activités de gestion de son propre
patrimoine mobilier ou immobilier

• Inscrit dans la loi l'éligibilité des entreprises exerçant une
activité mixte

• Confirme l'application du dispositif aux holdings animatrices
de leur groupe tout en les définissant

❑Précisions
• l'activité opérationnelle éligible doit être exercée « à titre

principal »
• Une société (ou EI) exerçant à la fois une activité civile et une

activité opérationnelle peut légalement bénéficier du régime
Dutreil sous réserve que l'activité civile ne soit pas
prépondérante

!Attention au caractère principal
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Pacte Dutreil-transmission : définition des activités 
commerciales

❑Notion de holding animatrice

• Société qui a pour activité principale la participation active à
la conduite de la politique de son groupe constitué de sociétés
contrôlées directement ou indirectement exerçant une activité
opérationnelle et auxquelles elle rend, le cas échéant et à titre
purement interne, des services spécifiques, administratifs,
juridiques, comptables, financiers et immobiliers

• Caractère prépondérant de l'activité d'animation sur
l'ensemble du groupe constitué des filiales et sous-
filiales (sociétés contrôlées directement ou indirectement)

!Transmissions intervenues à compter du 17 octobre 2023.
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Pacte Dutreil, rappel doctrine

❑BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10 du 21-12-2021, précisions

• Transmission possible au profit d’une personne morale
lorsqu’il s’agit d’une succession

• Les activités de construction-vente d’immeubles ou de
marchand de biens sont des activités éligibles

• Pluralité d’activités BIC, BNC ou BA est expressément
envisagée. Il est tenu compte de l’ensemble de ces activités
pour l’appréciation de leur caractère prépondérant

• L’abandon d’activités et l’exercice d’activités nouvelles
pendant la durée des engagements de conservation des
titres est possible

• Pas d’assimilation à des cessions les donations non soumises
au régime Dutreil effectuées avant la transmission placée
sous le régime de l’exonération partielle

• Apport à une société holding
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Pacte Dutreil, holding animatrice

❑CA PARIS 24/10/2022 Grille d’analyse
• Définir le périmètre d’animation
• Etude des actifs concernés chez la holding

❑Périmètre d’animation
• Filiales opérationnelles dont l'animation est démontrée au jour de 

la transmission
• Exclusion des participations minoritaires dans des filiales non 

animées (« de nature purement financière »)
• La valeur vénale des titres des filiales animées par la société 

holding représente plus de la moitié de l'actif total de cette 
dernière

❑Etude des actifs
• le critère prioritaire de la valeur vénale des participations 

animées est insuffisant pour caractériser la prépondérance de 
l'activité d'animation

• Examiner si les autres actifs qu'elle détient sont affectés à 
l'activité d'animation de la société holding
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Pacte Dutreil légalisation de l’activité opérationnelle

❑Article 787 B, abattement de 75%

• Pour bénéficier de l’exonération partielle des droits de
mutation à titre gratuit Dutreil, la société dont les titres font
l’objet d’un engagement collectif de conservation doit exercer
une opérationnelle

• La condition doit être satisfaite à compter de la conclusion de
l’engagement collectif et jusqu’au terme de l’engagement
individuel de conservation

❑Remarques

• Les holdings animatrices dont l’activité principale consiste à
participer activement à la conduite de la politique de leur
groupe et au contrôle de leurs filiales exerçant une activité
opérationnelle sont éligibles au dispositif

! Dispositif d’application stricte
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Pacte Dutreil : pas d’exclusion de principe de la 
location meublée

❑CE 2I/09/2023 473972

• Contestation des commentaires administratifs publiés sous la
référence BOI-ENR-DMTG-10-20-40-40 au paragraphe 15 et
relatifs à l’article 787 C du CGI (21 décembre 2021)

• Aucune disposition fiscale ne permet de dénier de manière
générale à la location de locaux meublés à usage d'habitation le
caractère d'activité commerciale au sens des articles 787 B et 787
C du code général des impôts
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IFI, Evaluation des titres de sociétés

❑Elargissement du dispositif anti-abus
• Mettre un terme aux stratégies d'optimisation fiscale

consistant à créer du passif sans lien avec un actif
taxable afin de minorer artificiellement la valeur
imposable de la société

❑Non déductibilité des dettes
• Interdiction de toute déduction du passif, à l'exception

des seules dettes afférentes à des actifs imposables
• Exclusion pour la détermination de la valeur

imposable des titres détenus par le contribuable, de la
déduction des dettes contractées, directement ou
indirectement, par la société et qui ne sont
pas afférentes à un actif imposable
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IFI, Evaluation des titres de sociétés

❑Création d’un double plafonnement

• Limitation de la valeur imposable à l'IFI à la plus faible des deux
valeurs suivantes:

• Soit la valeur vénale des actions ou parts de la société,
déterminée en tenant compte de la nouvelle restriction à la
déductibilité des dettes

• Soit à la valeur vénale des actifs immobiliers imposables de
la société, déterminée comme si ces actifs étaient détenus
directement par le redevable, et retenue en proportion de
ses droits au capital de la société détentrice de ces actifs
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Taxes sur l'affectation des véhicules de tourisme à 
des fins économiques

❑Rappel et évolution

• Code des impositions sur les biens et services (CIBS)
• Deux taxes annuelles, l'une sur les émissions de dioxyde de

carbone et l'autre sur l'ancienneté des véhicules
• Remplacement de la taxe annuelle sur l'ancienneté

des véhicules par une taxe sur les émissions de polluants
atmosphériques à compter de 2024

❑Entreprises visées
• Entreprise qui détient le véhicule
• Entreprise qui prend à sa charge, totalement ou

partiellement, les frais engagés par une personne physique
• Entreprise assujettie à la TVA quel que soit son statut

juridique, qui effectue de manière indépendante
une activité économique
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Taxes sur l'affectation des véhicules de tourisme à 
des fins économiques

❑Véhicules

• Véhicules M1 y compris si outre le siège du conducteur au
moins de huit places assises et pick up

• Camionnettes N1

❑Principe des taxes

• Tarif tenant compte de la proportion annuelle
d'affectation du véhicule à des fins économiques

• Véhicules détenus ou utilisés par des personnes physiques
et qui font l'objet de remboursement de frais

• Coefficient pondérateur en fonction du nombre de
kilomètres parcouru

• Et abattement (appelé « minoration »)

Janvier 2024 LF 2024/Maurice MICHELOT



Taxes sur l'affectation des véhicules de tourisme à 
des fins économiques

❑Taxes

• Taxe sur les émissions de CO2
• Taxe sur l'ancienneté des véhicules de tourisme
• Abattement de 15 000 € qui ne concerne que les seuls

véhicules pour lesquels l'entreprise déclarante prend en
charge les frais

• Déclaration 3310 ou 3517

❑LF pour 2024
• Barème de la taxe sur les émissions de C02 devient

progressif

• Taxe sur l’ancienneté des véhicules remplacée par une taxe
sur les émissions de polluants atmosphériques

! Dispositions applicables à compter du 1er janvier 2024
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Merci de votre attention

Attention aux contrôles fiscaux
La TVA toujours aussi prisée par les vérificateurs

L’administration recrute des inspecteurs…
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